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Édito

La formidable mobilisation de la population grecque apporte la seu-
le réponse qui vaille à cette fi nance qui dépèce les biens publics et 

sacrifi e les conditions de vie du plus grand nombre. 
« La dette n’est pas la nôtre. Démocratie directe, maintenant ! Égalité, justice et 
dignité ! On ne perd une lutte que lorsqu’on ne la commence pas ! » proclame 
l’appel du 29 mai de la place Syntagma à Athènes, là où « indignés » et ré-
voltés font le siège du Parlement, s’affrontent aux forces de répression 
du « socialiste » Papandréou qui multiplie les plans d’austérité, avec les 
encouragements de Sarkozy, Merkel, et des banques qui espèrent frei-
ner l’approfondissement de la crise fi nancière. 
Cette mobilisation s’inscrit dans une chaîne qui passe les frontières, 
commencée en Tunisie fi n décembre, passant par l’Egypte, la Lybie, la 
Syrie, Bahreïn, le Maroc, et l’Espagne, la Grèce… Ce cheminement de 
la contestation, qui est allée jusqu’à de véritables révolutions renversant 
Ben Ali et Moubarak, c’est la réponse au capital exploitant les peuples, 
n’offrant que le chômage et la précarité à la jeunesse, avec ou sans di-
plôme. 
Jusqu’où iront ces mouvements ? Quels seront les prochains pays 
touchés par cette saine contagion ? Bien malin qui pourrait l’écrire 
aujourd’hui. Les révoltes des peuples, avec leurs différences d’un pays 
à l’autre, ouvrent une nouvelle période où la question du pouvoir et 
de la révolution commence à se poser à une large échelle et de façon 
concrète : quel type de gouvernement pour satisfaire les exigences po-
pulaires ? quels moyens pour y parvenir ?
Le rejet des partis institutionnels qui est largement exprimé, notam-
ment chez les « indignés » (voir les « Indignados » de Bordeaux, page 
4), témoigne de la conscience grandissante qu’il n’y a pas de réponses 
aux exigences sociales et démocratiques du mouvement dans le cadre 
du système.
Les revendications sociales, comme celles portées par les salariés de 
Ford et de l’automobile contre les licenciements (p. 6 & 12), de Foresa 
(p. 7), de la Monnaie (p. 3) celles des travailleurs de la santé (p. 7 & 8),  
comme les revendications écologiques et démocratiques (p. 10) contes-
tent dans les faits un pouvoir soumis à la fi nance.
C’est pour cela qu’il est plus urgent que jamais de discuter et populariser 
un projet anticapitaliste, écologiste, féministe (p. 9), internationaliste (p. 
12 et 13), en rupture avec les institutions, pour donner dès maintenant 
une perspective politique à tous ceux qui luttent et veulent lutter contre 
ce système, celle d’un véritable pouvoir démocratique des travailleurs, 
des chômeurs, de la jeunesse, celle du socialisme.

Sommaire
Nos vies, pas leurs profi ts p. 4 à 7
    - Monnaie de Pessac : grève pour les salaires
    - Port autonome : privatisation achevée ?
    - Indignados de Bordeaux
    - Chronique Démasquons-les !
    - Ford : une politique qui coûte cher à la société
    - Réunion sur la dépendance à l’Athénée
    - Congrès fédé CGT Santé : un souffl e nouveau
    - Après la grève à Foresa

Dans la santé     p. 8
    - Fermeture du Grica : adolescents sacrifi és
    - CHU : pour l’annulation de la dette !
 
Politique locale      p. 9 & 10
    - Féministes... pas terrorristes !
    - Répression après un match Maroc-Algérie
    - L’eau, un « bien commun » tout de suite !
    - Fête de l’Huma, un débat chaleureux
  
NPA            p. 11
    - Conférence nationale sur les élections de 2012
    - Université d’été

Internationalisme          p. 12 & 13 
    - Rencontre internationale des militants de l’auto-
mobile à Amsterdam
    - Flotille pour Gaza : préparation à Marseille
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   Trois pages de propositions de lecture pour l’été...

Athènes, Le Caire, Tunis, Madrid… 
L’irruption des peuples 
et de la jeunesse
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anticapitalistes@npa33.org
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Monnaie de Pessac
Grève pour les salaires
Les Négociations Annuelles Obli-

gatoires (NAO) sur les salaires ont 
suscité un profond mécontentement à 
la Monnaie face à l’annonce du PDG 
d’une « NAO nulle » alors que les aug-
mentations de prix se multiplient (car-
burants, électricité, gaz, loyers, produits 
alimentaires,...). La colère des salariés 
est d’autant plus grande que l’entrepri-
se a fait 18 millions de bénéfi ce net en 
2010, après 16 millions en 2009. Mais 
l’Etat, actionnaire de la Monnaie, s’attri-
bue 70 % des bénéfi ces... Encore mieux 
que les dividendes versés par les entre-
prises du CAC 40 !
Comme pour la fonction publique, la 
direction impose le gel des salaires pour 
payer la dette publique de l’Etat, creu-
sée par les cadeaux aux banques et par 
les cadeaux fi scaux aux plus riches !
Face à cette situation, la direction a 
tenté d’utiliser la prime d’intéressement 
pour calmer le mécontentement, en la 
portant à 1600 € net. Mais une prime 
aléatoire, non garantie chaque année, 
qui diminue en fonction des grèves, 
maladie, etc.,  ne peut régler le problè-
me du pouvoir d’achat. C’est bien une 
augmentation de salaire que nous vou-
lons, car si la vie augmente, la paye doit 
suivre ! En plus, la direction s’est faite 

particulièrement discrète sur la « prime 
de performance » distribuée aux cadres 
ou sur la « part variable » distribuée aux 
plus hauts salaires !
Du coup, un premier débrayage a eu 
lieu le 19 mai, suivi ensuite de débraya-
ges d’une demi-journée et d’un mou-
vement de grève le mardi 7 juin, alors 
que le PDG venait sur l’établissement 
de Pessac pour la 3ème réunion de NAO. 
Devant le refus du PDG de bouger, 
en particulier sur les plus bas salaires 
(autour de 1200€ net), nous l’avons 

bloqué dans le hall, puis dans son taxi 
au moment où il partait, pour l’obliger 
à s’expliquer devant les salariés. Beau-
coup sont intervenus pour lui dire tout 
ce qu’ils pensaient.
Pour le moment, nous n’avons pas pu 
le faire céder, mais l’ambiance a changé. 
La politique du « dialogue social » pra-
tiquée par le PDG vient d’en prendre 
un coup et nous avons prévu de remet-
tre ça dès qu’une occasion de visite du 
PDG à Pessac se représentera. 

Laurent Delage

Nos vies, pas leurs profits

Le 11 juin dernier, Sud-Ouest annonçait qu’un accord venait 
d’être signé entre le Grand port maritime (société publi-

que qui gére le port), la société Bordeaux Atlantique Terminal 
(BAT, société privée qui prend la relève de ce dernier pour la 
manutention) et le syndicat CGT des ports et docks. 
Cette signature met fi n à ce que Sud-Ouest qualifi ait « d’im-
passe » dans son édition du 7 juin. Le port était alors à l’arrêt 
depuis une semaine, au grand dam de l’Union maritime et 
portuaire de Bordeaux qui regroupe les patrons des entrepri-
ses utilisatrices du port : armateurs, courtiers, entrepreneurs 
de manutention, industriels, transporteurs... Un millier de 
conteneurs devaient ainsi prendre la route par camion tous 
les jours pour gagner d’autres ports, entrainant un surcoût 
moyen de 1000 euros par conteneur, sans compter, disent ces 
bons apôtres, les «effets sur l’environnement»... soit une perte d’un 
million d’euros par jour de blocage.

Ce blocage venait des diffi cultés juridiques rencontrées dans 
le transfert des « ressources » du GPM à BAT : les grues elles-
mêmes et les 47 grutiers qui les servent. En ce qui concerne 
les grues, même si « 30% d’entre-elles ne fonctionnent pas » selon 
BAT, cela n’a semble-t-il pas posé problème. Pour les grutiers, 
l’affaire n’a pas été aussi simple, car ils tenaient à garder divers 
acquis sociaux, dont un régime particulier de sécurité sociale. 
Une telle prétention entrainerait un surcoût de 150 000 euros 
par an, selon le président de la société Balguerie, un des ac-
tionnaires principaux de BAT...
Il faut croire que les patrons ont fait leurs comptes puisque 
l’accord fi nalement signé le 10 juin aurait permis de garantir 
aux grutiers leurs acquis et les primes de transfert...

Daniel Minvielle

Port de Bordeaux : privatisation achevée ?



Anticapitalistes ! n° 20 - juin 2011 - 5

Nos vies, pas leurs profits
«Indignados» de Bordeaux
« Nous rejoignons celles et ceux qui, de par le monde, luttent aujourd’hui pour leurs 
droits face à l’oppression constante du système capitaliste. De la Tunisie au reste du 
monde Arabe, de l’Espagne au reste de l’Europe, un raz-de-marée populaire balaye 
le monde ». Voilà sur quoi, le 28 mai, à l’appel d’étudiants espagnols, une 
première assemblée a eu lieu dans la rue à Bordeaux. Jusqu’au 8 juin, 
nous avons fait des assemblées place de la Victoire et depuis le 9 juin 
un camp est installé place St Michel, le quartier le plus populaire et cos-
mopolite de la ville. 
Et ce dimanche 19 juin, tel un «mascaret », la vague des indigné(e)s s’est 
invitée à la fête du fl euve. Notre manifestation de 150 personnes s’est 
ensuite retrouvée au campement où nous avons, entre autres, chanté 
« La semaine sanglante » et « La Butte Rouge » en référence aux 140 ans de 
la Commune ! Un bien beau dimanche ! 
Diffi cile de tout dire de ces semaines de mouvement (voir le site www.
reelledemocratie.fr pour toutes les infos sur Bordeaux et les autres vil-
les). Le rejet de la mondialisation capitaliste, de ses effets les plus néfas-
tes, sont bien le fi l conducteur d’un mouvement parti en décembre de 
Tunisie. Alors, bien entendu, comme dans l’échelle Richter il y a des dif-
férences de degré dans les mouvements à Tunis, Madrid ou Bordeaux 
pour citer quelques exemples. Mais il s’agit bien d’un même mouvement 
de rejet d’une société aussi injuste que folle et d’une aspiration à un 
autre monde vraiment démocratique et civilisé. 
Comme dans une auberge espagnole, chacun et chacune apporte ses 
idées et vient goûter celles des autres. Pas une revendication précise 
mais tout y passe. Un mouvement qui se veut « apartidaire » par rejet 
des partis de gestion du système capitaliste qui imposent toujours plus 
de sacrifi ces aux populations pour préserver les profi ts des exploiteurs 
en tout genre. Apartidaire donc, mais un mouvement très politique au 
sens propre du mot qu’il va falloir mener et construire sur le long terme 
dans tous les pays, avec des hauts et des bas. Tous ceux et toutes celles 
qui veulent y participer, déjà militants ou pas, y ont leur place. Et bien 
entendu les militant(e)s anticapitalistes et révolutionnaires !

Jacques R.
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A chaque époque, les idées dominantes 
sont les idées de la classe dominante - Karl Marx

Démasquons les !
« Cessons d’attendre de la magie des 
politiques » fulmine Patrick Devedjian, pour 
tenter de valoriser le bilan de Nicolas Sarkozy 
et faire oublier la légitime colère des classes 
populaires (entretien au journal Le Monde, lun-
di 9 mai 2011).
Comment ne pas être frappé par la résonan-
ce de ce propos avec celui, formulé dix ans 
plus tôt par Lionel Jospin, alors 1er ministre, 
lorsqu’il expliquait doctement aux salariés 
bientôt licenciés de Michelin, qu’ « on ne peut 
pas tout attendre de l’État » puisque « tout le monde 
admet maintenant l’économie de marché » ?
Dans les deux assertions transparaît une idée 
martelée depuis maintenant plusieurs décen-
nies et que le libéralisme (de moins en moins) 
triomphant voudrait ériger en dogme inébran-
lable. L’idée que la politique serait totalement 
soumise à l’économie, démiurge tout puissant 
dont la main invisible règlerait les relations 
sociales, l’idée que les politiques, malgré leur 
bonne volonté, ne peuvent aller contre l’impé-
ratif  économique, c’est-à-dire contre la marche 
de l’histoire. Puisque nous vivons sous «  l’em-
prise de l’économie », puisque « l’économie 
domine le monde », la politique n’en est plus 
que sa gestion quotidienne. Ainsi soit-il...
Pourtant de quelle économie parle-t-on en réa-
lité  ? Certainement pas d’une économie en soi, 
d’une essence éternelle assurant universelle-
ment la production et la distribution de riches-
ses depuis la nuit des temps. Car ce qui struc-
ture aujourd’hui les rapports économiques et 
sociaux entre les gens, c’est bien un mode de 
production de richesses historiquement daté : 
le capitalisme à son stade mondialisé. Et sa 
régulation, son fonctionnement quotidien, sa 
reproduction repose sur... des choix politiques 
concrets dictés par des pouvoirs en place. Ce 
n’est donc pas l’impuissance des politiques 
face à l’économie qu’il faut déplorer, c’est leur 
adéquation avec les intérêts capitalistes qu’il 
faut combattre. De ce point de vue, la politique 
n’est plus simple gestion des relations sociales 
et des rapports d’exploitation, elle devient lut-
te de classe des salariés contre les capitalistes 
et leur domination. Alors Patrick Devedjian a 
au moins raison sur un point : notre politique 
ne relève aucunement de la magie, elle est bien 
lutte concrète et constante pour la transforma-
tion révolutionnaire de la société.

Patrick Chaudon

Rectifi catif sur la mobilisation à La Réole
Deux lecteurs de La Réole nous ont écrit pour apporter un rectifi catif  à 
l’article sur la mobilisation victorieuse contre l’ouverture du Leader Price le 
dimanche (voir  précédent numéro).
Par manque d’informations, nous n’avons pas parlé du rôle des syndicats 
dans la construction de cette mobilisation, or nos deux camarades, mem-
bres de l’UL CGT du Sud-Gironde, en ont été partie prenante. C’est une 
présence des syndicats  CGT, FSU, FO et CNT qui a eu lieu lors de tous 
les rassemblements, devant Intermarché et Leader Price. Voici un petit ex-
trait du tract CGT distribué aux clients qu’ils nous ont transmis dans leur 
mail : « VOUS qui venez faire vos courses le dimanche, savez-vous que la majorité 
du personnel des magasins de moyenne et grande distribution n’est pas volontaire pour 
travailler le dimanche ? Ce jour leur est imposé… Si vous acceptez que d’autres salariés 
soient obligés de travailler le dimanche, pensez que votre tour peut venir. Alors, même si 
les magasins ouvrent un dimanche, ... deux, si personne ne vient, ils resteront fermés le 
3ème  dimanche ! »
Bonne continuation à nos camarades.
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Nos vies, pas leurs profits

En mai, l’annonce offi cielle de Ford 
d’investir plus de 100 millions 

d’euros sur le site et ainsi de mettre en 
place de nouvelles productions pour 
2012 et 2013, signifi ait que l’usine était « 
sauvée » mais la situation reste en réalité 
très complexe.
1er problème, sur les 1000 emplois que 
Ford doit préserver, seuls 955 sont 
concernés par les 3 productions des 2 
prochaines années : il en manque donc 
45 !
2ème problème : entre septembre 2011 et 
début 2013, nous allons subir du chô-
mage partiel (le temps de la transition).
Et puis il y a le PSE, « plan de sauvegar-
de de l’emploi »… qui fait partir 336 sa-
lariés. Nous n’avons réussi ni à le rejeter 
ni même à le limiter. Pour la majorité, 
ce sont des « préretraites » à partir de 
55 ans, avec des pensions insuffi santes, 
mais l’usure physique et morale pousse 
au départ. Pour le reste, ce sont des « 
reclassements » dits volontaires par un 
spécialiste du genre, le cabinet BPI, ins-
tallé dans l’usine.
Offi ciellement, les départs « volontai-
res » concernent uniquement les salariés 
qui ont un projet (création d’entreprise 
ou CDI assuré). En réalité, cela ne se 
passe pas ainsi. Quelques collègues sont 

effectivement dans cette situation, mais 
ce n’est pas le cas pour la majorité qui vit 
dans l’inquiétude depuis des années et 
qui espère pouvoir fuir cette usine. C’est 
bien par dépit, par découragement, par 
écœurement que les patrons obtiennent 
les départs. Des collègues désemparés 
hésitent entre la possibilité de partir 
avec 30 à 50 000 euros d’indemnités de 
licenciements et la promesse d’un ave-
nir dans l’usine.
BPI se comporte comme un vrai « Pôle 
Emploi » privé : bureaux, panneaux avec 
offres d’emplois, ateliers « recherches », 
visites de DRH (EDF, SNCF, Citram, 
entreprises du Bâtiment, etc.). BPI re-
çoit les salariés « volontaires », aide à la 
préparation des dossiers, leur cherche 
des opportunités de boulots. Trouver 
du boulot ? Facile car BPI connait les « 
niches » d’emplois, a l’expérience et tout 
un réseau pour trouver des emplois ve-
nus de nulle part. 
Derrière un côté « professionnel », ri-
goureux, l’objectif  est bien de faire par-
tir le plus rapidement possible. Les dos-
siers sont préparés en un mois environ 
et présentés lors d’une « commission 
de suivi  » comprenant la direction évi-
demment et… les syndicats à qui on fait 
jouer ce rôle bizarre de « contrôleur » qui 
valide ou refuse les dossiers. Tout cela 

sonne faux car qui peut prédire l’avenir 
d’une création d’entreprise, d’un emploi 
en CDI, d’une formation ? Il y a une 
escroquerie qui sert à compromettre les 
syndicats dans la procédure PSE.
Pour le syndicat CGT, qui y participe 
aussi, il ne s’agit pas de s’opposer à ceux 
qui veulent partir. Mais il ne s’agit pas 
non plus de valider les départs qui sont 
pour certains voués à l’échec. Il suffi t de 
voir les statistiques nationales sur les re-
classements suite aux PSE. La seule so-
lution, c’est l’abstention sur les dossiers 
et la dénonciation des suppressions 
d’emplois et de leur impact social dans 
la région avec la disparition inévitable 
des emplois induits.
Ford, qui a fait plus de 6 milliards de 
dollars de profi t cette année et distribué 
des millions à ses dirigeants, va profi ter 
des 22 et 40 millions d’euros d’aides de 
l’Etat et des pouvoirs publics pour sau-
ver 1000 emplois alors qu’un millier a 
été supprimé ces 10 dernières années.
Rappelons que c’est notre lutte qui a 
permis de « sauver » l’usine et les 1000 
emplois mais que Ford a réussi à faire 
payer sa politique antisociale à la collec-
tivité. 

Philippe Poutou

Ford Blanquefort
Une politique patronale qui coûte cher à la société

Nous étions une soixantaine au dé-
bat organisé le 11 mai par le col-

lectif  « La santé en danger » sur les an-
nonces du gouvernement à propos de 
la dépendance et de sa prise en charge 
par des assurances privées, une véritable 
attaque contre la sécu !
Les diverses interventions à la tribune 
ont permis d’aborder les problèmes 
rencontrés par les personnes en perte 
d’autonomie, que ce soit à cause de l’âge 
ou du handicap.
Au cours du débat qui a suivi, les partis 
politiques membres du collectif  ont été 
invités à prendre la parole. Nous étions 
tous d’accord pour dénoncer ce projet, 
mais des divergences se sont exprimées 

sur les moyens de trouver des recettes. 
Si certains (dont le MRC) défendaient 
l’augmentation de la CSG, les militants 
du NPA, ainsi que des militants du Front 
de gauche, ont défendu l’idée qu’il fal-
lait lutter pour une autre répartition des 
richesses, la prise en  charge à 100 % 
par la Sécu de la perte d’autonomie, en 
imposant l’arrêt des exonérations de co-
tisations sociales patronales. 
Mme Delaunay (PS) espérant elle que la 
loi ne passerait pas grâce à 2012 (drôle 
de façon de se battre) et est d’ailleurs 
partie en milieu de réunion.
A l’issue du débat, rendez-vous était 
donné le 31 mai au palais des congrès à 
Bordeaux, jour de visite de R. Bachelot 

où nous étions une centaine pour dé-
noncer son projet. 

Isabelle L et Jacques R

Contre les attaques du gouvernement sur la dépendance !
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Nos vies, pas leurs profits
10° Congrès de la fédération CGT santé action sociale
Un souffl e nouveau 

Plus de 400 délégués étaient présents à St Etienne du 6 au 
10 juin au congrès de la fédération CGT santé qui regrou-

pait des délégués du public, du privé et de l’action sociale. Le 
congrès a été marqué par la bataille pour plus de démocratie 
dans la deuxième fédé de la CGT.
Le débat a débuté sur le bilan, avec des critiques de la politique 
de la fédération, notamment sur son manque de réactivité contre 
la loi HPST. 
Des militants ont dénoncé la signature de « l’accord Tron » pré-
voyant la CDIsation des contrats précaires du secteur public, 
une remise en cause du statut public.
Sur les retraites, d’autres dénonçaient l’absence de soutien aux 
blocages, des journées d’action sans perspective claire ; des in-
terventions sur la nécessité de faire converger les luttes sur les 
salaires.
Dans son rapport introductif, Nadine Prigent (secrétaire sortan-
te) n’a presque rien dit du projet du gouvernement sur la perte 
d’autonomie, prochaine attaque d’ampleur contre la Sécu. Plutôt 
optimiste, malgré l’application de la loi Bachelot qui dégrade les 
conditions de travail et l’accès au soin dans les hôpitaux.  
A B. Thibaut cherchant des convergences de luttes, une camara-
de a répondu que les convergences, les patrons s’en chargeaient 
pour nous ; notamment avec le vol de nos cotisations sociales. 
La secrétaire générale de la CGT Martinique a affi rmé le besoin 
de combattre cette société capitaliste, seul moyen de lutter réel-
lement contre la situation actuelle !
Sur le plan démocratique, la « commission des écrits », com-
posée à parité de membres de la direction sortante et de délé-

gués issus du congrès, a imposé le vote d’amendements contra-
dictoires, du jamais vu, de mémoire de « vieux » délégués… 
Plusieurs amendements importants ont été intégrés par la com-
mission, ou votés largement par le congrès : le retrait du projet 
de loi Tron, le « tous ensemble », le retrait du projet de loi sur 
la « perte d’autonomie », la convergence des luttes, l’abrogation 
de toutes les lois sur les retraites, le refus de la disparition des 
unions fédérales de la santé privée et de l’action sociale organi-
sées de manière indépendante dans la fédération. 
Les délégués ont aussi imposé l’élection d’une commission des 
candidatures…
Le texte de bilan de la direction sortante n’a été approuvé que 
par 51 % des délégués ; 29 % ont voté contre et 20 % se sont 
abstenus. Les textes d’orientation ont majoritairement été vo-
tés…  avec les amendements. intégrés.
Le bilan est très positif  : les délégués ont imposé la démocratie. 
Reste à préparer la suite : faire respecter à la nouvelle direction le 
mandat de ce congrès et poursuivre la construction d’une CGT 
de lutte !

Correspondants NPA

Foresa, une usine chimique classée Se-
veso II située Rive droite, a fait parler 

d’elle récemment (avril 2011) à l’occasion 
d’une grève contre la dégradation des 
conditions de travail et contre les dangers 
sur l’environnement. Depuis des mois, le 
patron tentait de réorganiser le travail de 
manière à réduire les coûts. Comme à cha-
que fois dans ces cas là, cela se traduisait 
à nouveau par des conditions de travail 
plus dures (horaires changés, moins d’ef-
fectif  par équipe, charge de travail accrue) 
mais aussi par un risque plus important 
sur l’environnement et la sécurité de la 
population environnante. Ce sont 21 sa-
lariés (sur 40 environ) qui décidaient de se 
lancer dans un mouvement de grève pour 
tenter de s’opposer à cette logique patro-
nale dangereuse pour tous. Sans véritable 
moyen (syndicat créé récemment), un peu 
à l’écart (début de la campagne d’Amba-
rès), ces salariés ont eu le culot de s’af-

fronter à un patron sans scrupule, gros-
sier et irrespectueux de certaines lois. 
C’est ainsi, soutenus fi nancièrement et 
logistiquement par les militants de l’UL 
CGT de Bassens, qu’ils vont bloquer l’en-
trée de l’usine, bravant patron et Préfec-
ture. Ils obtiennent aussi une médiatisa-
tion bienvenue et qui va les aider à vaincre 
l’isolement. Il faut dire que les autorités 
publiques allaient avoir à intervenir, mais 
d’une autre manière tant le problème de 
sécurité posé par les salariés en lutte était 
réel. Du coup, les élus locaux (mairies en-
vironnantes…), l’Inspection du travail, la 
Direcct, la Dreal (environnement) vont se 
solidariser du mouvement et aider à exer-
cer une pression sur la Préfecture et, au 
bout du compte, sur le patron.
Après 17 jours de grève, les salariés épui-
sés et « asséchés » fi nancièrement décident 
de reprendre le travail… sans avoir rien 
obtenu. Et pourtant, la résistance conti-

nue dans les jours qui suivent, toujours 
avec le soutien des élus et de l’Inspection 
du travail. Les « négociations » continuent 
sous cette pression et durant les semaines 
qui vont suivre, le groupe espagnol va ac-
cepter d’embaucher 5 personnes de ma-
nière à éviter la surcharge de travail et le 
maintien des conditions de sécurité.
Vendredi 10 juin, la mairie d’Ambarès et 
l’UL CGT de Bassens co-organisaient 
une soirée de soutien pour marquer la vic-
toire des salariés et pour récolter, au tra-
vers d’une collecte qui est lancée depuis 
la grève, de quoi limiter les pertes fi nan-
cières de chacun des 21 grévistes. Résul-
tat, une chouette soirée chaleureuse, qui a 
sonné comme un remerciement pour une 
lutte courageuse, culottée et qui a fi ni par 
payer… même si la vigilance doit être de 
rigueur… comme toujours ! 

Philippe

Après la grève des « Foresa » (Ambarès)
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Dans la santé
Une banderole des salariés du Grica :
« Conduite à risque de l’Etat : adolescents sacrifi és » 

Le Grica (Grou-
p e m e n t  d e 

recherche et d’in-
terventions sur les 
conduites à risque) 
ferme le 30 juin. Le 
couperet de l’Etat 
est tombé avec la 
s u p p r e s s i o n  d e 
la subvention de 
250 000 € dont dé-
pendait l’activité de 
la structure. Son ac-
tion auprès des ado-
lescents et parents 
en diffi culté, son 
écoute, l’aide qu’il apportait disparaît 
avec lui. Peu importe que les 5000 per-
sonnes qui consultaient chaque année 
soient aujourd’hui livrées un peu plus 
à elles-mêmes. Peu importe que les be-
soins explosent du fait des ravages de la 
crise ! Et peu importe que les collèges, 
les classes SEGPA, les missions locales 
et autres lieux où il intervenait n’aient 
pas les moyens de palier ce manque.
L’heure est au tout sécuritaire, aux dé-
ploiements de fl ics, au maintien de « l’or-

dre » contre les pauvres. Pas à l’aide aux 
plus fragiles, à leur accompagnement, 
leur écoute, à ce qui peut participer de 
la « prévention » des diffi cultés.
Sur les quatre salariés de la structure, 
deux vont être licenciés, deux autres 
« redéployés » sur des postes vacants de 
l’association Rénovation dont dépen-
dait le Grica.
Le 8 juin à midi, une centaine de per-
sonnes s’est rassemblée pour dénoncer 
le scandale de cette fermeture devant 

le siège du Grica, place Pey-Berland, et 
demander des comptes à Juppé, maire 
et ministre, à l’appel de SUD, CGT, 
FSU, UNSA. A ce jour, aucune solution 
pérenne n’est en vue. La mairie a pro-
posé une réunion le 20 juin… La solu-
tion est pourtant simple : ces 250 000 € 
nécessaires ne sont qu’une goutte d’eau 
comparés à l’océan de cadeaux faits par 
l’Etat aux riches !

Isabelle Ufferte

10 millions d’euros : c’est le défi cit du CHU pour l’année 
2010. Autant qu’en 2009.
10 millions, c’est aussi le total des « frais fi nanciers » du CHU 
pour la même année : 5 millions de remboursement du capital 
de la dette et 5 millions au seul titre des intérêts ! 
Des millions que les banques s’empressent de « reprêter » au 
CHU qui a dû, en 2010, emprunter 17 millions supplémen-
taires pour boucler l’année, portant le total de l’endettement à 
145 millions... ce qui promet aux banques de copieux intérêts 
à venir. « C’est la crise » répètent les Directeurs. De toute évi-
dence, pas pour tout le monde !
Ces millions manquent cruellement dans les services du CHU 
(que le journal Le Point vient pourtant de classer en 3ème po-
sition dans son palmarès). Ils servent à justifi er le fait que les 
congés, les maternités, les absences de tous types ne sont plus 

qu’exceptionnellement remplacés. Partout la corde se tend, 
pour le personnel comme pour les patients. 
Le manque de personnel est tel que la direction fait appel aux 
heures supplémentaires du personnel infi rmier pour rempla-
cer les absences dans d’autres services que le leur, comme par 
exemple sur les roulements de nuit à Haut-Lévêque ou pour 
assurer les week-ends aux Urgences de Pellegrin ! Ailleurs, 
elle tente d’imposer des roulements en 12h ou 10h pour pou-
voir récupérer des postes. Quant aux patients, les pressions 
augmentent pour diminuer les temps d’hospitalisation, donc 
les « frais ».
Mais qu’on se rassure : le CHU de Bordeaux serait dans une 
situation qu’enviraient d’autres hôpitaux encore plus étran-
glés.

IU

CHU : Pour l’annulation de la dette !
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Droits des femmes
« Grenouilles au bénitier, les femmes en liberté » !
Samedi 21 mai avait lieu une manifestation pour défendre le droit élémentaire 

à l’avortement, au libre choix des femmes, en réaction à un appel des anti-
IVG, intégristes et moralisateurs de tout poil, défi lant avec poussettes et croix, 
prétendant gouverner le corps des femmes.
Une contre manifestation réussie, mais encadrée de façon peu habituelle et parti-
culièrement choquante, par un dispositif  policier jamais vu de mémoire de mili-
tantEs bordelaisEs. Plusieurs centaines de fl ics agressifs, équipés, armés, accom-
pagnés de chiens policiers dépêchés par le nouveau Préfet faisant à Bordeaux ses 
premières armes.
Ci-dessous le communiqué des organisations ayant appelé à la manifestation. 

IU
Voir le reportage vidéo sur le site http://talence.agv.free.fr/

Politique locale

Communiqué unitaire
FEMINISTES PAS TERRORISTES
1200 personnes ont manifesté à Bordeaux, le 21 mai 2011, pour défendre le droit à 
l’avortement et à la contraception. C’est un véritable succès alors que les PROVIE  ont 
manifesté parallèlement beaucoup moins nombreux malgré la caution des autorités re-
ligieuses.
L’ensemble des organisations appelant à cette manifestation unitaire protestent contre 
le dispositif  policier mis en place. 
Il est inadmissible que des manifestantEs défendant un droit à l’avortement gagné par 
une lutte de plusieurs années, après la mort de milliers de femmes lors d’avortements 
clandestins, se retrouvent à défi ler encadréEs par des cordons de police devant et de 
tous côtés avec boucliers, matraques et chiens….
Dans un contexte de montée de l’extrême droite, l’intégrisme qui menace les droits des 
femmes a pu défi ler sans ce type d’encadrement.
Notre manifestation légitime, connue de longue date, s’est déroulée dans un encercle-
ment policier empêchant toute personne d’entrer et de sortir de la manifestation et 
jusqu’à bloquer la place de la Victoire au moment de l’annonce de la dissolution de la 
manifestation. Pour la première fois, nous n’avons pas pu manifester librement à Bor-
deaux. C’est une atteinte aux droits démocratiques et à la liberté d’expression.

Les faits
Samedi 4 juin 2011 vers 23 heures, des Bordelais marocains et 
algériens communiaient joyeusement ensemble sur la place de 
la Victoire, suite au match de foot Maroc-Algérie qui venait de 
s’achever. La fête promettait d’être belle car les youyous de Ma-
ghrébines accompagnaient des feux de Bengale. Mais, après que 
des pétards aient retenti, les forces de l’ordre (CRS, Brigade Anti 
Criminalité …) ont dispersé la foule avec des gaz lacrymogènes, 
ce qui a entraîné un mouvement de foule lors duquel des per-
sonnes ont été piétinées (un fourgon de pompiers leur est venu 
en aide). A cet instant, je me trouvais alors au bar l’Antidote 
(à environ 100 m des lieux) avec des camarades indigné-e-s. Le 
vent souffl ant en direction de la rue où nous étions, tous les 
consommateurs de l’établissement ont donc dû aller à l’intérieur 
à cause du nuage de gaz. Puis j’ai été, avec un camarade du co-
mité des jeunes du NPA bordelais, sur la place où nous avons vu 
un individu portant un drapeau marocain sur les épaules enca-

dré par des policiers qui le sortaient de la place pour l’emmener 
cours Aristide Briand. Nous les avons alors suivis, en scandant « 
A bas l’Etat, les fl ics et les patrons ! » (mon « coéquipier » m’a ensuite 
confi é que d’autres avaient repris le slogan pendant que nous le 
scandions), jusqu’au bout de la place. Au seuil du cours Briand, 
nous nous sommes arrêtés face à un cordon de la B.A.C. A ce 
moment là, mon « partenaire » du Parti a apostrophé un des 
BACeux : « Vous gazez des Arabes alors qu’ils n’ont rien fait ! Vous 
ne gaziez personne en 2006, quand des Français fêtaient dans la rue des 
victoires de l’équipe de France de foot ! ». Comme le bacEU a répondu 
(mais moins poliment) : « Circulez ! », j’ai éloigné mon « co-équi-
pier » et nous sommes retournés au bistrot.
Le coupable
Le préfet du département (dont un des rôles consiste à traiter les 
situations d’urgence) de la Gironde : Patrick Stefanini (il a dirigé 
l’évacuation de l’église Saint-Bernard).

Alban C.

Témoignage d’un militant
Répression après le match Maroc-Algérie à Bordeaux
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Politique locale
L’eau et la CUB
Récupérer le “bien commun”, 
tout de suite !

Alors que nous apprenions que la 
Lyonnaise des eaux aurait sur-

facturé 150 millions d’euros à la CUB 
au titre de l’assainissement (Sud-ouest 
du 9 juin), ce qui représenterait 650 € 
par abonné selon Trans’CUB, Vincent 
Feltesse, Président socialiste de ladite 
CUB, annonçait son projet de revenir 
à une gestion directe (en régie commu-
nautaire) en… 2018.
Nous pourrions être satisfaits de cette 
décision puisque nous militions pour ce 
retour à la gestion directe et la rupture 
avec la pieuvre Lyonnaise des Eaux 
mais nous sommes surpris de ce ren-
voi à 2018 alors que le premier contrat 
(l’assainissement) prend fi n en 2012. 
Pourquoi ce délai ? 
Et bien V. Feltesse explique qu’il ren-
contre des problèmes techniques, sans 
développer lesquels, que la CUB n’est 
pas prête - on se demande bien ce que 
faisaient ces trente dernières années 
ceux qui sont chargés du contrôle de 
cette délégation de service public -, 

que le “savoir faire” a disparu alors 
que la régie est tenue de reprendre le 
personnel qui, lui, détient le savoir faire 
et qu’il y aurait un problème de statut 
du personnel plus avantageux que celui 
de la CUB (ce qui peut être solutionné 
par un ajustement par le haut, étendre 
les acquis sociaux au personnel de la 
CUB).
Ces raisons ne sont que des prétextes 
pour maintenir 6 années de plus ce 
contrat qui est (Sud-ouest du 10 juin) un 
des plus lucratifs du pays pour la so-
ciété privée. La direction de la Lyon-
naise reste sereine et ne croit pas à son 
éviction, elle prêche pour un tandem 
“public – privé”… au public le boulot, 
au privé les euros !
En fait, en 2018, il y aura eu les prési-
dentielles de 2012, celles de 2017 et les 
législatives qui vont avec, les élections 
municipales et donc le renouvellement 
de la CUB… il renvoie à d’autres le 
soin de faire le boulot tout en rassurant 
celles et ceux qui croient en ce genre de 
promesse.

Nous n’en faisons pas partie 
et nous disons que si les élus 
de la CUB ne sont pas aptes 
à prendre des décisions et les 
appliquer, ils n’ont qu’à laisser 
leur place pour une gestion 
encore plus directe de ce bien 
social que constitue l’eau. S’ils 
ont peur de s’attaquer seuls 
à un mastodonte du capita-
lisme, ils peuvent en appeler 
au soutien populaire par un 
référendum d’initiative locale 
et, si pas suffi sant, organiser 
un rendez-vous dans la rue ! 
Nous répondrons présents !
Après l’eau, disons que 
nous pourrions parler des 
transports en commun !

Jean-Louis Danfl ous

Fête de l’Huma 33 
Un débat 
chaleureux 

Gemme la résistance... 
Des camarades nous annoncent la tenue du festival Gemme la Résistance, à Sanguinet, les 8, 9, 10 juillet. 
Vous y trouverez des concerts et de la restauration, des débats et un village associatif... Entrée libre.

Le débat organisé par les camarades du 
PC de la cellule Louis Boria (les Char-
trons) sur le thème « Union des forces popu-
laires ? Pourquoi faire ? Jusqu’où ? » a réuni 
une quarantaine de personnes, bien qu’il 
n’ait pas été annoncé dans le programme 
de la fête. C’était le seul débat auquel le 
NPA était invité. 
Après la candidature commune pour les 
élections cantonales sur Bordeaux 2 qui 
regroupait le PC, NPA, PG, GU, Rouges-
Vifs et Fase, nous avons en effet maintenu 
nos liens militants, notamment en créant 
un comité populaire à Bordeaux Nord 
dont l’objectif  est de continuer à défen-
dre ensemble nos idées dans le quartier. 
Toutes les organisations de la liste étaient 
présentes au débat introduit par Patrick 
Alvarez (PCF, tête de liste) et Isabelle Lar-
roquet (NPA, suppléante) qui ont rappelé 
les points d’accord qui ont permis cette 
candidature unitaire : dénonciation de la 
politique gouvernementale de Sarkozy, 
mais aussi celle du PS et de ses alliés au 
Conseil Général. 
Nous avons débattu sur les réponses poli-
tiques à apporter à la crise.
Si certains militants du PC, du PG et de 
la GU défendaient l’idée que le Front de 
gauche est la meilleure réponse à la si-
tuation, notamment lors des élections de 
2012, d’autres camarades du PC insistaient 
avec nous sur la nécessité de clarifi er les 
positions vis-à-vis des institutions et du 
PS, comme ce militant qui interpellait son 
parti sur ses contradictions et dénonçait 
la gestion commune des collectivités lo-
cales.
Nous avons, pour notre part, défendu 
l’idée que quel que soit le gouvernement 
qui sera en place en 2012, c’est par les 
mobilisations que nous imposerons de ne 
pas payer la crise. 
Le débat très utile s’est terminé par un 
repas convivial et des chants révolution-
naires ! 

Correspondante NPA
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NPA

Les 25 et 26 juin se tient à Paris une Conférence Nationale du 
NPA pour décider de notre politique pour la séquence électo-

rale de 2012, présidentielle et législatives. 
Trois positions sont soumises au vote des militants, au cours d’as-
semblées locales qui éliront aussi des délégués pour cette confé-
rence. 
Une première position (dite A), majoritaire au Conseil Politique 
National (CPN), prend acte de l’impossibilité d’un accord politi-
que avec le Front de Gauche, aux présidentielles comme aux lé-
gislatives, et en tire pour conséquence la présentation d’une can-
didature NPA et la mise en place d’un dispositif  de campagne 
(recherche des signatures, défi nition du contenu de la campagne à 
partir des textes programmatiques du NPA). 
Une seconde position (dite B), minoritaire au CPN, part du même 
constat, l’absence d’accord possible aujourd’hui, et tire la même 
conséquence, une candidature NPA aux présidentielles dont elle 
défi nit les grandes lignes de campagne. Mais elle veut continuer à 
défendre, avant, pendant et après les élections, une démarche de 
rassemblement de toutes les forces politiques et sociales à la gau-
che du PS et voulant rompre avec le système. Si, malgré tout, un 
accord sur une candidature anticapitaliste unitaire, issue du mou-
vement social, s’avérait possible, elle proposerait de retirer notre 
candidat(e).
Quant à la position C, très minoritaire au CPN, elle développe 
largement des mesures de campagnes et propose une candidature 
commune avec Lutte ouvrière même si cette organisation a refusé 
de rencontrer le NPA pour en discuter.
A l’heure où nous écrivons, les assemblées locales sont 
en train de se tenir, et nous ne pouvons donner de ré-
sultats signifi catifs. L’ensemble des textes et des résul-
tats seront bien sûr disponibles sur notre site national : 
www.npa2009.org

François Minvielle pour la position A, Patrick Gelos pour la position B

3e université 
d’été du NPA

Du 28 au 31 aout à Port Leucate
Pour tout renseignement : 

www.npa2009.org/universite-d-ete

Conférence nationale

Nos réponses à la crise est le document 
programmatique adopté par le 1er congrès national du 

NPA le 13 février 2011. C’est le produit d’une réfl exion 
qui a traversé l’ensemble du parti afi n de produire une 

analyse de la situation d’un monde capitaliste confronté 
à la plus grave crise économique, sociale et écologique 

de son histoire, d’énoncer les réponses favorables à 
la majorité des populations dans la perspective d’un 

monde écosocialiste. 
Il vient d’être édité en brochure (2 euros).
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Internationalisme
Rencontre internationale 
de militants de l’automobile à Amsterdam

Face à la gravité de la crise, des militants politiques 
et syndicaux essaient de construire des réseaux in-

ternationaux de lutte contre la crise. C’est souvent à par-
tir de simples contacts et de liens résultant de l’activité 
militante quotidienne, que des rencontres se mettent en 
place. Cela fait suite à une conscience commune de la 
nécessité de construire une solidarité au delà des frontiè-
res, de préparer une riposte commune pour obtenir un 
rapport de force favorable.
C’est un de ces réseaux « en construction » qui a per-
mis qu’ait lieu la conférence européenne des militants de 
l’automobile le mois dernier co-organisée par le NPA.
Etaient présents une trentaine de militants politiques 
et syndicaux, travaillant quasiment tous dans des usi-
nes d’Europe : Italie (Fiat…), Espagne (Seat Barcelone, 
Renault Valladolid, PSA Madrid, Ford Valencia), Suède 
(Volvo), Pologne (Opel, Fiat), Russie (Volkswagen), 
France (Renault, Ford, …), Etats-Unis (retraitée Ford)... 
Nous sommes peu nombreux mais rien ne sert de s’af-
foler, il faut juste être lucide du retard pris. Et ça tombe 
bien, nous sommes conscients du chemin à parcourir. 
Premiers constats donc, il y a bien urgence à tous les 
niveaux : sur la construction des liens entre des équipes 
militantes des entreprises et sur l’élaboration d’une ré-
sistance collective à l’échelle européenne.
La réunion sur deux jours a permis que chacun fasse le 
point sur sa situation. Partout, et ce n’est pas une sur-
prise, nous avons vite compris que nous avions tous les 

mêmes problèmes : restructurations et licenciements, 
chantages à l’emploi, pertes du pouvoir d’achat et salai-
res remis en cause, dégradation des conditions de travail, 
retour du protectionnisme… Bien sûr ces reculs sociaux 
se font plus ou moins brutalement et à des degrés divers 
mais partout ce sont les mêmes mécanismes.
Au-delà du plaisir de se rencontrer ou de se revoir (les 
militants de Ford Valencia étaient venus à Blanquefort 
à l’occasion d’une débat organisé par la CGT-Ford en 
septembre 2009), pour éviter de faire des rencontres 
sans lendemain, nous avons sérieusement discuté de la 
mise en place d’un outil qui serve à maintenir et à ren-
forcer les liens, un outil internet (genre blog) qui per-
mette les échanges d’idées, les informations bien sûr et 
la possibilité de s’entre-aider à chaque fois qu’un coup 
de main sera demandé. Le but est bien de développer la 
coordination entre les militants et de faire le lien avec 
d’autres réseaux militants qui se mettent en place.
Enfi n un appel a été rédigé et signé par l’ensemble des 
participants : ce texte affi rme la nécessité de solidarité 
internationale (notamment envers les mobilisations ré-
centes en Espagne et en Grèce, la lutte contre les idées 
protectionnistes qui divisent et enferment les salariés à 
l’intérieur de leurs frontières). 
Pour des infos supplémentaires, voir le site du secteur 
automobile du NPA = http://www.npa-auto-critique.
org/

Philippe

Le richissime ex-patron du FMI contre une femme de chambre... syndiquée

Le 6 juin à New York, DSK a été conspué par un cortège de femmes de chambre organisé à l’initiative du syndicat 
auquel appartient Nafi tassou Dialo.

Aux USA, la loi permet aux patrons de licencier très facilement. Il est certes interdit de licencier un travailleur qui dénonce 
une agression sexuelle. Cependant, il peut être licencié si le patron trouve quelque chose à lui reprocher par ailleurs, comme 
un retard, par exemple.
Nafi tassou, jeune immigrée, mère célibataire, avait absolument besoin de ce job diffi cile et mal payé. Si elle n’avait pas été 
syndiquée, elle n’aurait sans doute jamais osé porter plainte contre un client d’une suite à 3000 € la nuit !
Elle attaque aujourd’hui Dominique Strauss-Kahn, qui a mené à la tête du FMI une politique facilitant les licenciements, ré-
duisant les droits des travailleurs, que les capitalistes rêvent de détruire, pour écraser les opprimés qui lèvent la tête, comme 
la discrète mais digne Nafi tassou.

Monica Casanova
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Internationalisme
UNE FLOTILLE 
POUR GAZA...

Combien sommes nous sur le quai du Vieux Port 
ce samedi après-midi à l’appel du peuple de 

Marseille ? 500 selon la police, 5000 selon les orga-
nisateurs ? En tout cas, j’ai rencontré au moins 10 
girondins. Le NPA est là, des copains de Toulouse 
comme ceux de Paris et bien sûr ceux de Marseille.
Les drapeaux qui fl ottent au vent de la mer et les 
intervenants montrent que le pari est réussi : mili-
tants de Palestine et d’Israël, coalition contre Agrexco et Union Juive Française pour la Paix, CGT et FSU comme 
Solidaires, composantes du Front de gauche comme organisations de la gauche de gauche qui n’en sont pas. Je n’ai 
pas relevé toutes les banderoles pour foncer vous faire ce premier compte rendu.
En tout cas, ce rassemblement pour marquer le départ symbolique de la fl ottille de la liberté II est réussi. Les di-
zaines de milliers de donateurs anonymes qui ont permis de réunir la somme nécessaire doivent le savoir : il y aura 
bien un, et peut-être deux bateaux français dans cette fl ottille. 
Ban Kee Mun pourra le déplorer, Alain Juppé aura pu le déconseiller fortement, les pressions israéliennes sur les 
armateurs et les sociétés d’assurances se développer, la fl ottille sera au rendez-vous de la solidarité avec la popu-
lation de Gaza, dans cette prison à ciel ouvert (et le mot est faible, il est rare que les geôliers utilisent les bombes 
pour réprimer leurs prisonniers).
Nous aurons dans les jours qui viennent la date du départ. Vous pourrez suivre la fl ottille sur le site www.unbateau-
pourgaza.org

En direct du cybercafé de la Canebière, Roger Devaneuse
NB : notre camarade Olivier Besancenot sera présent sur la fl otille. 

A LIRE
Pour cet été, quelques idées de lectures…
Rien de mieux qu’un rayon de soleil pour prendre le temps et le plaisir de lire. Ci-dessous la liste des quelques 
ouvrages chroniqués dans Anti capitalistes !. Vous pouvez vous reporter à votre collecti on pour retrouver les 
notes de lectures.

Le Sabotage- , Emile Pouget (Anti capitalistes ! n°1)
Quand un dirigeant anarcho-syndicaliste de la CGT 
d’avant 1914 fait l’apologie de la résistance ouvrière  et 
du sabotage.

Desti ns croisés, - Michel Warschawski (n°2) 
Le roman de deux familles, juive-polonaise et 
palesti nienne, pour comprendre une facett e importante 
de l’histoire du 20ème siècle.

Comment les riches détruisent la planète- , Hervé Kempf 
(n°2) 
Un documentaire qui prouve que le combat écologiste 
est bien une aff aire de lutt e de classe.

Mon histoire des femmes- , Michelle Perrot (n°3)
Un panorama d’histoire des femmes depuis l’Anti quité, 
pour ne pas perdre la mémoire d’une longue bataille 
pour l’émancipati on.

Ermo (tomes 1, 2, 3, 4)- , Bruno Loth (n°5) 
Une histoire de la révoluti on espagnole en bande-
dessinée. 

Lett re à un ami- , Carlos Ruiz-Garcia (n°6) 
Le témoignage d’un républicain espagnol, membre du 
Parti  communiste.

 à suivre page suivante

Photo Guy MALLIE
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A LIRE

... sans oublier les livres chroniqués ci-après

Bonnes lectures.

Libres de le dire, - Taslima Nasreen & Caroline Fourest 
(n°11) 
Deux écrivaines militantes dialoguent contre 
l’obscuranti sme religieux et pour les droits des femmes.

Le bateau-usine- , Kobayashi Takiji (n°11) 
Une révolte de marins japonais dans les années 1920 
contre l’exploitati on, le chauvinisme, le culte de 
l’empereur. 

Le quai de Ouistreham- , Florence Aubenas (n°12)
Une journaliste célèbre se met dans la peau d’une 
femme seule au chômage et devient agent de nett oyage 
intérimaire. Elle témoigne.

Tziganes, sur la route avec les Rom Lovara- , Jan Yoors 
(n°13)
L’histoire vraie d’un adolescent qui fugue six mois avec 
un groupe tzigane, un témoignage unique de leur vie.

Les courants fourbes du lac Tai- , Qiu Xialong (n°13) 
L’inspecteur Chen de Shangaï confronté aux ravages 
sociaux du « socialisme de marché » enquête cett e fois 
sur un désastre écologique dans la Chine actuelle.

L’homme qui aimait les chiens, - Leonardo Padura (n°15) 
L’auteur, cubain de Cuba, imagine une rencontre entre 
un cubain (son alter-ego) et un inconnu qui s’avère être 

Ramon Mercader, l’assassin de Trotsky. C’est l’occasion 
d’un retour sur le combat politi que de ce dernier, de 
son exil en 1929 à son assassinat en 1940. C’est aussi un 
nouvel épisode du combat que mène Padura, dans son 
pays, contre la peur que disti lle le pouvoir castriste.

Les vivants et les morts, Notre part des ténébres, - 
Rouge dans la brume, Gérard Mordillat (n°15) 
Trois romans sur la classe ouvrière d’aujourd’hui, et ses 
révoltes, pour certaines anti cipées.

Extension du domaine de la manipulati on- , Michela 
Marzano (n°17)
Un essai pour décorti quer les méthodes de 
management actuelles, et leur terrible pouvoir de 
destructi on.

La Centrale, - Elisabeth Filhol (n°18) 
Plongée au coeur de la vie des travailleurs de 
maintenance des centrales nucléaires.

La Flotti  lle, - Thomas Sommer Houdeville (n°19)
Le récit de la première fl otti  lle de la solidarité avec 
Gaza, par un de ses acteurs.

Apprenti , - Bruno Loth (n°19) 
Une bande-dessinée racontant l’histoire d’un apprenti  
des chanti ers navals de Bordeaux dans les années 1930.

L’Agneau de Christopher Moore

L’Agneau, une petite trouvaille que l’on ne peut que conseiller de lire.
L’histoire en quelques mots :
Le Fils (Jésus Christ), veut pour les deux mille ans de sa naissance, offrir au monde d’en bas 
toute la vérité sur son histoire. Il donne à l’Ange Gabriel une mission, retrouver son meilleur 
pote Lévi, plus connu sous le nom de Biff, pour qu’il écrive le cinquième évangile.
Biff  est donc ressuscité deux mille ans plus tard et, sous l’oeil peu intelligent de son chaperon 
Gabriel,  raconte son amitié avec Jésus, ici Joshua de Nazareth, de leur rencontre à l’âge de 6 ans, 
quand Jésus s’entraînait à ressusciter les lézards écrasés par son frère, jusqu’à sa crucifi xion.
Christopher Moore prend comme point de départ pour son roman le manque d’informations 
sur la vie de Jésus, seuls les quatre maigres évangiles mentionnent son existence et encore de 
manière confuse, il n’y a rien entre sa naissance et ses trente ans. L’auteur s’engouffre donc dans 
cet espace laissé vacant pour nous raconter les aventures du Christ.  
C’est un livre jubilatoire parce que déjanté, irrévérencieux, politiquement incorrect (et cela fait 
du bien), anachronique, hilarant mais aussi bien documenté sur l’époque. L’auteur nous amène à nous interroger sur toute 
cette histoire. 

Béatrice
Christopher Moore a publié quatre autres livres aux Editions Gallimard : Le lézard lubrique de Melancholy Cove, Un blues de 
coyote, Le sot de l’ange : Un chaleureux conte de Noël de zombies et d’épouvante, Les Dents de l’amour.

Quelques idées de lectures, suite...



Une bonne nouvelle : les Editions de la Découverte viennent de réé-
diter des contes et trois romans de B. Traven. 

Inconnu pendant longtemps faute de traductions, cet écrivain tour à tour 
considéré comme allemand, américain voire suédois, a tout fait pour 
brouiller les pistes. Considérant qu’un « créateur ne saurait avoir d’autre bio-
graphie que ses œuvres », lorsqu’on entendit parler de lui comme scénariste 
(mais sous un faux nom) du célèbre � lm de John Huston adapté de son 
roman « Le trésor de la Sierra Madre » (1927, déjà réédité aussi par La Dé-
couverte), il n’envoya à des journalistes curieux de son identité qu’une 
photo d’une foule en lutte, où il disait se trouver…
Militant et acteur lors de la révolution spartakiste en Allemagne, il en 
fut expulsé et se retrouva avec d’autres sans papiers à sillonner les mers 
sur des navires de la mort, ce qu’il raconte dans « Le vaisseau des morts » 
(1926).
Les contes recueillis dans « Le chagrin de Saint Antoine » évoquent avec hu-
mour, révolte et ironie des scènes de la vie quotidienne des descendants 
des Mayas qu’il a connus dès 1926, lorsqu’il décide de s’établir dans la 
région indigène du Chiapas, au Mexique, jusqu’à sa mort en 1969. 
Blanc parmi les Indiens, il arrive à pénétrer dans leur peau, et à donner à 
voir, avec leurs yeux, l’oppression, mais aussi l’humour des plus faibles, et 
leur incessante lutte pour la vie.
« La charrette » (1930) et « La révolte des pendus » (1936) se déroulent juste 
avant la grande révolution paysanne de 1910 au Mexique. A travers la 
prise de conscience d’un jeune tzotzil, Andrés, charretier puis esclave par 
dettes (c’est-à-dire condamné à travailler dans une plantation de bois pré-
cieux pour payer les dettes de son père), l’auteur évoque la gestation puis 
l’explosion d’une révolte organisée des Indiens contre les métis et Blancs 
qui dirigent la société.
Einstein disait vouloir emporter sur une île déserte « n’importe quel livre, 
pourvu qu’il soit de Traven » : on souscrit !

M. Casanova
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 A LIRE
Contes et romans de B. Traven

Comment j’ai liquidé le siècle de Flore Vasseur
Editions des Equateurs

Avec ce petit roman, l’auteure nous amène au coeur du système � nancier, indignée par ses excès et par 
les ravages qu’il in� ige à la planète. Même si son roman n’évite pas quelques clichés et invraisemblan-

ces sur la gouvernance du monde, il a le mérite de dépeindre des situations et des relations que nous avons 
entrevues dans les médias au moment de l’affaire Kerviel.
Son héros, si on peut dire, est un trader en rupture et avec lui, nous côtoyons les dirigeants des multinatio-
nales et des banques, l’ambiance folle des salles de marché. Fils d’ouvrier, doué en maths mais sans projet, 
il suit les ambitions stéréotypées des « surdoués » de la génération 80 : les maths pour la � nance, pour 
concevoir des algorithmes de spéculation toujours plus performants, que seule maîtrise cette petite caste 
de super-traders. Jusqu’à la nausée, l’envie de tout saccager 

F.M.

Pour vos achats de livres, une seule 
adresse : www.la-breche.com



ANTICAPITALISTES !A LIRE... HenningHenning MankellMankell,
un homme en colère

Henning Mankell est un écrivain d’origine suédoise. Il partage sa vie 
entre la Suède et le Mozambique, où il anime une troupe de théâtre. Écrivain 
militant, il était, en 2010, sur la fl ottille «un bateau pour Gaza», dont l’abordage israélien tua une dizaine 
de participants. Il écrit alors : « Je pense qu’à notre petite mesure nous avons changé le monde. On ne 
peut dire que c’est un succès, car des personnes sont mortes. Mais Israël a montré une face arrogante en 
commettant ce qu’on ne peut appeler qu’un acte de piraterie dans les eaux internationales. Et cela a montré 
au monde une chose qui le rend terrifi ant : comment un peuple opprimé peut aisément devenir un peuple 
oppresseur ».

Mankell est l’auteur d’une série de romans policiers qui se déroulent dans la région d’Ystad, ville côtière du 
sud de la Suède. Kurt Wallander enquête sur des affaires qui dévoilent l’hypocrisie et les perversions d’une 
société qui se voudrait policée, mais qui se révèle soumise à la corruption, au racisme ordinaire et d’État, 
aux nostalgies fascistes, au mythe de la neutralité suédoise aussi bien pendant la seconde guerre mondiale 
que pendant la guerre froide... A lire... (Voir ci-dessous)

A lire également, et en priorité, parmi les autres ouvrages de Mankell : Tea-Bag (2007) et Le cerveau 
de Kennedy (2007).

Tea-Bag est le nom  que se donne au début du roman, en réponse aux autorités 
espagnoles qui l’ont parquée dans un camp de transit d’Andalousie, une émigrée 
clandestine africaine. Son périple clandestin la conduit ensuite en Suède, où elle croise 
d’autres femmes, fuyant la misère de l’Europe de l’Est, la dictature d’Iran... Le roman 
est une dénonciation féroce de la politique sanguinaire de l’Europe de Schengen. 
Sanguinaire, mais aussi dérisoire, car, comme le dit Tea-Bag : « ... je sais que le pont 
que nous avons tous cru voir, sur cette plage tout au nord de l’Afrique, ce continent 
que nous fuyons et que nous regrettions déjà - ce pont sera construit un jour. Un jour, la 
montagne de corps entassés au fond de la mer s’élèvera si haut que le sommet émergera 
hors des vagues comme une nouvelle terre, et ce pont de cranes et de tibias fera le lien 
entre les continents, un lien qu’aucun garde-côte, aucun chien, aucun marin ivre mort, 
aucun passeur ne pourra détruire. Alors seulement cette folie meurtrière cessera, cette 
folie où des gens innombrables qui fuient pour leur vie sont contraints de s’enterrer dans 
des sous-sols et d’être les hommes des cavernes de l’ère nouvelle ».  

Le cerveau de Kennedy est une enquête policière que mène une mère, 
archéologue suédoise, sur la mort de son fi ls, qui militait au Mozambique dans un camp 
de « traitement » de malades du sida. Pour Mankell, ce roman est une « descente au fond 
de ce que l’on peut appeler un abîme », abîme dans lequel la vie de milliers d’individus 
ne pèse pas lourd face aux intérêts des patrons de l’industrie pharmaceutique. « Ce que 
j’ai écrit, dit Mankell, ne dépend que de mes choix personnels, de la même façon que 
la colère qui m’a poussé à écrire n’appartient qu’à moi »...
D.M.

Biographie «policière» d’Henning Mankell - Editions Policier Point
Meurtriers sans visage, 1994 - Le Guerrier solitaire, 1999 - La Cinquième 
Femme, 2000  - Les Morts de la Saint-Jean, 2001 - La Muraille invisible,
2002 - Les Chiens de Riga, 2003 - La Lionne blanche, 2004 - L’Homme qui 
souriait, 2005 -Le Retour du professeur de danse, 2006 - Avant le gel, 2005 
- L’Homme inquiet, 2010 (dans lequel Wallander prend sa retraite...)
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